
 

Office fédéral de l’environnement, 3003 Berne 
 
 
Révision de l’ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB). Articles 29, 30, 31 et 
31a ainsi que les articles 1, 34, 39 et 41 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conseil d'État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance du sujet de la 
consultation du Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la 
communication (DETEC) et vous remercie de lui offrir la possibilité de donner son avis sur la 
révision de l’ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB). 
 
Le rapport explicatif précise que le projet de révision de l’ordonnance du 15 décembre 1986 
sur la protection contre le bruit (OPB) crée le cadre nécessaire à une application juridiquement 
conforme de la loi révisée sur la protection de l’environnement (LPE) afin de mieux coordonner 
les objectifs d’aménagement du territoire et ceux du droit de la protection contre le bruit. 
 
Il reste malgré tout un certain nombre d’incertitudes, notamment concernant les espaces 
ouverts, la qualité de l’habitat, le climat adéquat, les intérêts prépondérants, etc. pour une mise 
en œuvre juridiquement correcte et une application uniforme. 
 
À ce stade, nous ne sommes pas convaincu du constat suivant énuméré dans le rapport 
justificatif : « La révision proposée de l’OPB fait que, d’une part, les cantons et les communes 
appliquent les dispositions légales de manière plus uniforme et, d’autre part, les maîtres 
d’ouvrage et les urbanistes disposent de prescriptions juridiques plus claires. Le besoin de 
clarification pour les autorités ainsi que pour les maîtres d’ouvrage et les urbanistes est réduit ; 
les interprétations divergentes des dispositions ainsi que les oppositions et les réclamations 
qui en découlent sont évitées. La charge des autorités devrait donc s’alléger. » 
 
Les procédures restent relativement similaires à celles actuelles. La preuve de la mise en 
œuvre de mesures proportionnées doit logiquement toujours être faite et ceci afin d’éviter une 
lutte contre le bruit de seconde zone en se limitant à la mise en place de ventilation contrôlée 
et de système de refroidissement. 
 
Il n’est pas certain que cette révision soit en adéquation totale avec le plan national de mesures 
pour diminuer les nuisances sonores. Le calme est un bien précieux, qui non seulement 
contribue à notre santé et à notre bien-être, mais favorise aussi la vie en communauté et 
valorise tant les lieux d’habitation que de travail. 
 
Tout porte à croire que la conception des habitations ne fasse plus l’objet d’une attention 
suffisante. L’installation de ventilation et système de refroidissement assurera-t-elle une 
qualité de l’habitat appropriée ? Que penser d’une unité d’habitation ou seul un local à usage 
sensible au bruit équipé d’une fenêtre, ainsi que d’un espace extérieur utilisable de manière 
privée, pour lesquels les VLI sont respectées pourrait suffire pour l’obtention d’un permis de 
construire ? Il en résultera immanquablement que l’accroissement de l’espace habitable dans 
des secteurs exposés au bruit fera augmenter le nombre de personnes exposées à des 
nuisances sonores élevées avec des répercussions sur la santé et une hausse des coûts 
économiques. 
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Au final la protection contre le bruit en sortira affaiblie. 
 
Commentaires article par article : 
 

- Art. 1, al. 2, let. B 
 

- Pas de remarque 
 

- Art. 29 
 
Demande d’adaptation 

 
1Des mesures de planification, d’aménagement ou de construction doivent être examinées 
et dans la mesure où elles sont proportionnées, mises en œuvre afin de respecter les 
valeurs limites d’exposition déterminantes lors de la délimitation de zones à bâtir ou de la 
modification de plans d'affectation dans des zones exposées au bruit où il est prévu de créer 
des locaux à usage sensible au bruit. 
En remplaçant le verbe « peuvent » par « doivent » aucun choix n’est donné à ce stade. 
 

Demande d’adaptation 
 
Nous proposons de remplacer l’expression « servir à la détente » par une qualité 
acoustique appropriée. 
 

Demande de précisions 
 
Les différentes notions présentées à l’art. 29 al. 2 revOPB ainsi que celles figurant à l’art. 24, 
al.3, let b de la revLPE doivent impérativement être précisées si les objectifs de la révision 
veulent être atteints. En particulier pour l’article 29, al.2, revOPB les notions telles que espaces 
ouverts, taille appropriée, accessibilité, obstacles, conception, infrastructure, qualité 
acoustique devront être détaillées pour assurer une application uniforme et efficace. Ces 
espaces ouverts devront également être maintenus en état aussi longtemps que nécessaire. 
 
À ce stade, une publication de l’OFEV, en allemand uniquement (Bauzonen im lärmbelasteten 
Gebieten - Kompendium für die Planungs- und Beurteilungspraxis zum Umgang mit Artikel 24 
USG), vient de sortir en juillet 2025. Il n'est par conséquent pas possible à ce stade de dire si 
les précisions apportées sont suffisantes ou non. 
 

Demande d’adaptation 
 
3Les mesures visées à l'art. 24, al. 3, let. c, LPE garantissent une qualité de l’habitat appropriée 
du point de vue sonore, si elles réduisent les émissions de bruit et de toute autre manière les 
atteintes au bien-être. Les mesures qui ne seront pas mises en œuvre devront être 
motivées. 
 
Il n’est pas judicieux de laisser le choix, les émissions doivent être limitées mais aussi réduites 
de manière à assurer une bonne qualité de l’habitat. 
 
L’article 24, al 3, let c de la revLPE demande que des mesures soient prévues, en particulier 
concernant les infrastructures destinées au trafic routier ainsi que les bâtiments et leurs 
abords, afin de garantir une qualité de l’habitat appropriée du point de vue sonore. Le fait que 
l’article oppose avec la formulation « ou » la limitation des émissions et la qualité de l’habitat 
est contre-productif et va à l’encontre la lutte contre le bruit. 
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Demande de précisions 
 
Il apparaît indispensable de préciser, quantifier, dans une aide à l’exécution, l’effet que devront 
avoir lesdites mesures. 
 
Les mesures en rapport avec l’article 24, al.3 c de la revLPE devront également être précisées 
en mettant une priorité sur les mesures à la source. Elles devront permettre de garantir une 
réduction perceptible afin de garantir une qualité de l’habitat adéquate. 
 
Les propositions de mesures complémentaires telles que l’utilisation et la maintenance des 
immeubles, voire des espaces extérieurs paraissent difficiles à mettre en œuvre dans ce 
contexte. 
 
Il ne faudra pas perdre de vue que les interventions portant, par exemple, sur les façades 
(végétalisation, matériaux, etc.) des immeubles ou les espaces extérieurs (végétalisation, jeux 
d’eau, etc.) influencent principalement la perception de la nuisance. 
 

- Art.30 Équipement des zones à bâtir 
 

Abrogé. Pas de remarque 
 

- Art. 31, al. 1bis 
 

Demande d’adaptation 
 
1bisDans tous les locaux sensibles au bruit lorsque les fenêtres sont fermées, une 
ventilation contrôlée des pièces d’habitation et des systèmes de refroidissement 
doivent être conformes à l'état de la technique et assurer de jour comme de nuit, un 
climat adéquat, notamment en ce qui concerne l'apport d'air frais, la température et le 
bruit. 
 
Les fenêtres requises à l'article 22, alinéa 2, lettre a, doivent pouvoir s'ouvrir et 
donner directement sur l'extérieur. La surface de ces fenêtres doit garantir un 
renouvellement d'air suffisant pour l'ensemble de la pièce. 
 

Demande de précisions 
 
L’article en question précise de manière générale que la ventilation contrôlée et les systèmes 
de refroidissement devront assurer constamment un climat adéquat notamment en ce qui 
concerne l’apport d’air frais, la température et le bruit. Le rapport explicatif précise que l’art. 
31, al. 1bis définit les exigences minimales pour les installations susmentionnées. Puis, 
plusieurs exigences sont précisées de manière générale. 
 
Le rapport final 2025 «Auslegeordnung zur kontrollierten Wohnraumlüftung in lärmbelasteten 
Gebieten» disponible uniquement en allemand ne précise nullement la notion de climat 
adéquat. 
 
Nous partons du principe que la protection minimale, en cas de dépassement des VLI, 
correspond à l’application des exigences accrues de la norme SIA 181. 
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Par la même occasion, il s’agira également d’aborder la question de la fenêtre d’aération pour 
laquelle les VLI sont respectées et de définir exactement les conditions qu’elle devra 
impérativement remplir. 
 
Une aide à l’exécution devra impérativement fixer les différents critères de manière précise 
pour assurer une bonne mise en œuvre. 
 

- Art.31, al.2 
 

Demande d’adaptation 
 
Nous proposons de remplacer bruit aérien, qui pourrait porter à confusion (le bruit aérien est 
un son qui se propage dans l'air sous forme d'ondes), par bruit de l’aviation, bruit des 
aérodromes, bruit du trafic aérien. 
 

Demande de précisions 
 
La notion de « grands lotissements » doit être précisée. Nous saluons que l’assentiment reste 
de compétence cantonale. 
 

- Art.31a Dispositions spéciales concernant les aéroports où circulent de grands 
avions 

 
Abrogé. Pas de remarque. 
 

- Art. 34, al. 1, let. a 
 

Demande de précisions 
 
Le fait de rajouter que le maître de l’ouvrage doive indiquer les mesures prévues en application 
de l’art. 31, al. 1 devrait permettre d’assurer un minimum de réflexion dans le cadre de 
l’élaboration d’un projet et ne pas, par simplicité, choisir la solution de facilité en application de 
l’art. 22 revLPE. Il est tout aussi important que la justification de la non-mise en œuvre de 
certaines mesures proportionnées soit aussi faite. 
 

- Art. 39, al. 4 
 

Demande de précisions 
 
Les immissions devront être déterminées à 1,5 m du sol. En application de l’art. 41, al.2bis de 
la revOPB les immissions devront être déterminées à l’endroit le plus exposé de l’espace. 
 

- Art. 41, al. 2bis 
 

Demande de précisions 
 
Cette notion de validité sur l’ensemble de la surface des espaces extérieurs ne devrait-elle 
pas figurer sous l’article 39, al.4 et à la place de l’alinéa 2 bis de l’article 41 ? 
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Un des objectifs de la révision étant une meilleure coordination, uniformité, il est vivement 
souhaité que la notion de grandeur des espaces soit d’une manière ou l’autre précisée 
clairement. 
 
En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller 
fédéral, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de notre haute considération. 
 
Neuchâtel, le 29 septembre 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


